
AC1

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes de protection des monuments historiques.

II - RÉFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

Articles L 621.1 à L 621.7, L 621.25 et L 621.26 du code du Patrimoine (Loi du 31 décembre 1913 abrogée).

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR LE PLU :

- Hôtel Dieu  bâtiments anciens intérieurs et extérieurs.
(classé monument historique le 20 mai 1964).

- Hôtel du Commerce  10 Grande Rue : façade du rez-de-chaussée et du 1er étage, plafond du rez-de-chaus-
sée y compris la partie existante sous les arcades de la Grande Rue et le plafond au
1er étage (classé monument historique par décret du 17 mars 1933).

- Tour Saint-Pierre   57 rue des Dodânes.
(inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques le 20 mars 1995).

- Tour Saint-Paul      12 rue Edgar Guigot
(inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques le 20 mars 1995).

- Théâtre                   88 Grande Rue : façades et toitures, la salle, la scène, les accès du théâtre.
(inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques le 10 février 1999).

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71)
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté
37 boulevard Henri Dunant
CS 80140
71040 – MACON CEDEX 9

 03 85 39 95 20



AC2
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes relatives aux sites inscrits et classés.

II - RÉFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ PAR LE PLU :

- Ensemble urbain de la Grande Rue, dite des Arcades.
(Site classé le 4 septembre 1942 et site inscrit le 4 septembre 1942).

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71)
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté
37 boulevard Henri Dunant
CS 80140
71040 – MACON CEDEX 9

 03 85 39 95 20



EL3
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitude de halage et de marchepied.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

- Code Général de la propriété des personnes publiques.
Deuxième partie : Gestion.
Livre 1er : Biens relevant du Domaine Public.
Titre III : Protection du Domaine Public.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ PAR LE PLU :

Servitude sur la Seille : partie domaniale de Louhans (aval pont km 39).
Servitude de halage et de marchepied (articles L.2131 et suivants).

- Servitude de halage : les largeurs des zones de servitudes de halage sont ramenées de 7,80 m à 4 m
(Ministère des travaux publics et des transports - arrêté du 14 avril 1965)
de Louhans à Cuisery : rive gauche.

- Servitude de marchepied : la largeur des zones de servitude de marchepied est fixée à 3,25 m
de Louhans à Cuisery : rive droite.

IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

VNF - Direction territoriale Centre-Bourgogne
Direction opérationnelle Saône-Seille
Unité territoriale d’itinéraire Saône-et-Loire
Port fluvial – Avenue Pierre Nugues
71100 Chalon-sur-Saône

V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

Dispositions applicables au domaine public fluvial (Seille canalisée – commune de Louhans).

- Tout travaux en relation avec le domaine public fluvial (rejets, prise d'eau, occupation temporaire...) ne 
peuvent être réalisés sans autorisation du service gestionnaire (atteinte à l'intégrité ou à l'utilisation du 
domaine public fluvial – article L.2132.5).

- Nul ne peut :
• Construire ou laisser subsister sur les rivières et canaux domaniaux ou le long de ces voies, des

ouvrages quelconques susceptibles de nuire à l'écoulement des eaux ou à la navigation.
• Extraire à moins de 11,70 mètres de la limite desdites rivières ou des bords desdits canaux, des

terres, sables et autres matériaux.
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

- Loi du 15 juin 1906 : article 12 modifié par la loi du 19 juillet 1972.
- Loi de finances du 13 juillet 1925 : article 298.
- Loi n° 46.628 du 8 avril 1946 modifiée : article 35.
- Décret n° 64.481 du 23 janvier 1964 : article 25.
- Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985.
-  Décret  67.886  du  6  octobre  1967  établissent  une  équivalence  entre  l'arrêté  préfectoral  de  mise  en

servitudes légales et les servitudes instituées par conventions.
- Décret n° 2004-835 du 19 août 2004 permettant l’institution de servitudes en application de l’article 12 bis

de la loi du 15 juin 1906.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ PAR LE PLU :

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques,
Servitudes  d'ancrage,  d'appui,  de  passage,  d'abattage  et  d'élagage  d'arbres,  s'appliquant  aux  ouvrages
électriques existants :

Lignes HTB (tension supérieure à 50 000 volts).
• 63 kV Louhans – Pymont.
• 63 kV Frontenaud – Louhans.
• 63 kV Chalon – Louhans.
• 63 kV Louhans - Saint-Usuge.

Poste de Transformation de Louhans.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

RTE/TEE/GIMR/PSC
8 rue de Versigny – TSA 30007
54608 Villers-les-Nancy

V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

A - Prérogatives de la puissance publique :

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité,
soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à
condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements
administratifs (servitude d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés sous les mêmes
conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).
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Droit  pour  le  bénéficiaire  d'établir  à  demeure  des  canalisations  souterraines  ou  des  supports  pour  les
conducteurs  aériens  sur  des  terrains  privés  non  bâtis  qui  ne  sont  pas  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures
équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports
sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des cultures.

Droit  pour  le  bénéficiaire  de  couper  les  arbres  et  les  branches  d'arbres  qui,  se  trouvant  à  proximité  des
conducteurs aériens d'électricité gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner
des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol :

1° - Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante
pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de
nécessité et à des heures normales, sauf en cas d'urgence pour assurer la continuité du service, après en avoir
prévenu les intéressés dans toute la mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses.

2° - Droits résiduels des propriétaires :

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes
d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant
d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l'entreprise exploitante.

REMARQUES IMPORTANTES : 

Conformément au décret 91-1147 du 14 octobre 1991 puis à l’arrêté du 16 novembre 1994, et en raison des
dangers que représente la proximité des lignes à haute tension, tout entrepreneur désirant réaliser des travaux
près d'une ligne électrique HTB devra effectuer une démarche préalable auprès du service exploitant à l'aide
des documents suivants adressés à RTE-EDF-GET Bourgogne – Pont Jeanne Rose – 71210 Ecuisses.
- pour toute demande de certificat d'urbanisme, de permis d'aménager, de déclaration préalable et de permis de

construire.
- pour tous travaux situés dans une bande de 100 m de part et d'autre de l'axe des ouvrages,conformément au

décret 91-1147 du 14 octobre 1991, y compris toute demande de coupe et d'abattage d'arbres ou de taillis.
- déclaration d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) au moins 10 jours ouvrables avant l'ouverture

du chantier par courrier type Cerfa n° 90 0189.
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes concernant les produits chimiques relatives à la construction et à l’exploitation de canalisations de
transport de produits chimiques d'intérêt général.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L’INSTITUER :

Textes relatifs aux servitudes et à l'urbanisation à proximité des canalisations

-  Loi  n° 65-498  du  29 juin 1965,  article 12  modifiée,  relative  au  transport  de  produits  chimiques  par
canalisations ;

- Décret n° 65881 du 18 octobre 1965 modifiée, portant application de la loi du 29 juin 1965 susvisée ;

- Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ;

-  Arrêté  ministériel  du  6 décembre 1982 modifié  portant  réglementation  technique  de  canalisations  des
transports de fluides sous pression autres que les hydrocarbures et le gaz combustible.

- Arrêté interministériel du 4 août 2006 portant réglementation de la sécurité des canalisations de transports
de gaz combustible, d' hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR LE PLU :

· Canalisation de transport Etel Viriat-Tavaux de diamètre 150 mm, déclarée d’intérêt général par décret
n° 65881 du 18 octobre 1965 et autorisée par arrêté ministériel du 13 avril 1966 et par arrêté préfectoral du
25 avril 1966.

· Canalisation de transport d'éthylène Viriat-Carling; de diamètre 200 mm, déclarée d’intérêt général par
décret du 19 mars 1999 et autorisée par l'arrêté inter préfectoral D2/B4/1/12000 n° 1418 du 5 mai 2000.

IV – SERVICES RESPONSABLES DE LA SERVITUDE :

Service du contrôle :
Direction régionale de l’industrie, de la recherche 
et de l’environnement
DRIRE Bourgogne
Groupe de subdivisions de Saône-et-Loire
206, rue Lavoisier - BP 2031

71020 MACON cedex 09
 03 85 34 94 50

Organisme gestionnaire des servitudes : 
TOTAL PETROCHEMICALS FRANCE
Direction des pipe-lines
6, Allée Irène Joliot Curie – Bât. H

69792 Saint-Priest Cedex
 04 37 23 71 74
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V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Possibilité pour le bénéficiaire d’enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur, une ou plusieurs
canalisations avec leurs accessoires, à 0,80 mètres de profondeur (distance entre la génératrice supérieure des
canalisations et le niveau du sol après les travaux).

Possibilité  pour  le  bénéficiaire  de  construire,  en  limite  des  parcelles  cadastrales  seulement,  les  bornes  de
délimitation et les ouvrages de moins de 1 mètre carré nécessaire au fonctionnement des conduites.

Possibilité pour le bénéficiaire de la servitude d’essarter tous les arbres et arbustes sur la bande de 5 mètres en
terrain non forestier, et sur la bande de 20 mètres en terrain forestier.

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle, d’accéder en tout temps, au terrain dans une bande de
20 mètres de large maximum dans laquelle sera incluse la bande des 5 mètres, pour la surveillance, l’entretien
et la réparation des conduites.

2° Obligation de faire imposer au propriétaire

Néant

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de laisser libre passage des agents chargés de la surveillance et de l’entretien,
ainsi que les agents de contrôle sur la bande de 20 mètres de largeur reportée sur le plan des servitudes et dans
laquelle est incluse la bande de 5 mètres.

Obligation  pour  les  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  de  s’abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  nuire  à  la
construction, au bon fonctionnement et à l’entretien de l’ouvrage.

Interdiction pour les propriétaires d’édifier des constructions durables sur la bande de 5 mètres.

Interdiction pour les propriétaires d’effectuer dans la bande des 5 mètres, des façons culturales dépassant 0,60
mètre de profondeur ou une profondeur moindre s’il y a dérogation administrative et toutes plantations d’arbres
ou d’arbustes (extension de cette interdiction à la bande large dans la zone forestière).

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires de procéder dans la bande des 5 mètres à des façons culturales à moins de 0,60
mètre de profondeur, sauf dérogation.

Droit pour le propriétaire de requérir à tout moment l’acquisition des terrains, si l’existence des servitudes vient
à rendre impossible l’utilisation normale desdits terrains.

Droit pour le propriétaire d’exiger du bénéficiaire la remise dans leur état des terrains de culture en rétablissant
leur couche arable et la voirie.
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3° Gestion de l’urbanisme à proximité des ouvrages

Interdiction pour les propriétaire d’édifier des constructions durables sur la bande de 5 mètres. 
En application de l’article 17 de l’arrêté interpréfectoral D2/B4/1/2000 n° 1418 du 5 mai 2000, il appartient aux
collectivités  locales  et  à  l’État  de  veiller  à  ce  que  l’exposition  aux risques  ne  soit  pas  aggravée  par  une
évolution non maîtrisée de l’urbanisation à proximité de l’ouvrage.

La définition des zones de dangers est fixée par l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et
à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des
conséquences  des  accidents  potentiels  dans  les  études  de  danger  des  installations  classées  soumises  à
autorisation.

-  Zone des dangers significatifs pour la vie humaine, délimitée par les seuils des effets irréversibles : seuil
réversible/irréversible  pour  les  effets  toxiques,  3 kW/m²  ou 600 [(kW/m²) 4/3].s  pour  les  effets  thermiques,
50 hPa ou mbar pour les effets de surpression ;

-  Zone  des  dangers  graves pour  la  vie  humaine,  délimitée  par  les  seuils  des  premiers  effets  létaux  :  :
concentration  létale  CL  1 %  pour  les  effets  toxiques,  5 kW/m²  ou  1 000  [(kW/m²) 4/3].s  pour  les  effets
thermiques, 140 hPa ou mbar pour les effets de surpression ;

-  Zone des dangers très graves pour la vie humaine, délimitée par les seuils des effets létaux significatifs :
concentration  létale  CL  5 %  pour  les  effets  toxiques,  8 kW/m²  ou  1 800  [(kW/m²) 4/3].s  pour  les  effets
thermiques, 200 hPa ou mbar pour les effets de surpression ;

A ce jour l’étude de sécurité réalisée pour cette canalisation détermine les distances suivantes de part et d'autre
de la canalisation :

- dangers significatifs :470 m
- dangers graves :270 m
- dangers très graves : 230 m

4° Service concerné par les projets et travaux à proximité des ouvrages

TOTAL
Service des pipelines – BP 6
69551 – Feyzin cedex
Tél : 04 72 09 51 91
Fax : 04 72 02 52 52

Dès lors que des travaux envisagés se situent dans la zone de vigilance de 940 mètres axée sur la canalisation
reportée  sur  un  plan  déposé  en  mairie  ou  sur  les  plans  annexé  au  présent  dossier,  le  décret  91-1147  du
14 octobre 1991 fait obligation aux entrepreneurs et autres intéressés d’adresser à l’exploitant de l’ouvrage de
transport d’éthylène gazeux indiqué ci-dessous, une demande de renseignement à laquelle il devra être répondu
dans le délai d’un mois à compter de la date de réception de la demande (demande de certificat d’urbanisme,
déclaration  de  construction  ou  de  demande  de  permis  de  construire,  tout  projet  de  travaux  publics
d’aménagement ou de constructions publiques….).

Le même décret impose que la déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) doivent parvenir à
l’adresse ci-dessous 10 jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux, jours fériés non compris,
pour tout travaux à proximité des ouvrages de transport d’éthylène.



PM1
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) et des plans de 
prévention de risques miniers (PPRM).

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouvements de 
terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les 
cyclones.

Les PPRM sont destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, effondrements, fontis, 
inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, émissions de rayonnements 
ionisants.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI À PERMIS DE L'INSTITUER :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation (cf article L174-5 du nouveau code minier)

- Code de l’environnement : articles L562-1 à L562-9 et R562-1 à R562-10 

- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des 
plans de prévention des risques naturels prévisibles;

Cependant, le Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code
minier prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE   
CONCERNÉ PAR LE PLU   :

Servitude concernant le plan de prévention du risque naturel prévisible inondation de la rivière La Seille
approuvé par arrêté préfectoral du 1er juillet 2004 et modifié par arrêté préfectoral du 1er décembre 2004.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

Direction Départementale des Territoires
Service Environnement
Unité Prévention des risques
37 boulevard Henri Dunand – CS 80140
71040 Mâcon cedex 9
  03 85 21 28 00

V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

Dans les zones exposées aux risques, les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations sont 
interdites ou soumises à conditions.

Dans les zones non directement exposées aux risques, les constructions, ouvrages, aménagements et 
exploitations sont interdites ou soumises à conditions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en 
provoquer de nouveaux



PT2 - PT2LH
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

PT2 : Servitudes de protection des centres radio-électriques d'émission et de réception contre les obstacles.

Existence de 4 types de zone :
- zones primaires et/ou secondaires de dégagement autour des stations
- zones spéciales de dégagement entre 2 centres assurant une liaison
- secteurs de dégagement autour des stations

PT2LH :  Servitudes  relatives  aux  transmissions  radioélectriques  concernant  la  protection  contre  les
obstacles, des centres d'émission et de réception exploités par l'État.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

Article L.5113-1 du code de la défense;
Articles L.54 à  L.56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Articles R.21 à R.26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR     LE PLU   :

- Zone spéciale de dégagement du faisceau hertzien Louhans-Chevreaux (décret du 13 décembre 1996).

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

FRANCE TELECOM ORANGE
UPR (Unité pilotage réseaux Nord Est)
26 avenue de Stalingrad - BP 88007
21080 - Dijon cedex 9
 03 90 31 08 03

IV - EFFETS DE LA SERVITUDE :

- Prérogative de la puissance publique

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature.

Obligation pour les propriétaires :

- de laisser le passage aux agents chargés de l'enquête publique.

- de modifier ou supprimer les bâtiments constituant des immeubles par nature.

- de supprimer si possible, dans la zone de dégagement primaire, toute excavation artificielle, ouvrage
métallique ou étendue d'eau.

- Limitation au droit d'utiliser le sol

(voir le plan de protection contre les perturbations radioélectriques défini pour chaque station)

. Limitation de la hauteur des obstacles dans toutes les zones de dégagement.



. Interdiction de construire tout ouvrage de nature à perturber le fonctionnement du centre dans la zone de
dégagement.

L'établissement  d'une  servitude  radioélectrique  ouvre  droit,  au  profit  du  propriétaire,  à  une  indemnité
compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. A défaut d'entente amiable, l'indemnité
est  fixée  comme  en  matière  d'expropriation  (article  L56.1  de  la  loi  n°  96.659  du  26  juillet  1996  de
réglementation des télécommunications).

La présente fiche ainsi que le plan des servitudes d'utilité publique ne concernent que les stations ou
faisceaux radioélectriques (hertzien) qui ont fait l'objet de décrets de servitudes d'utilité publique et
qui sont référencées sur le site internet de l'agence nationale des fréquences (ANFR).

A noter : suite à la privatisation de certaines structures (France Télécom et TDF notamment) et à l'ouverture
à la concurrence (FREE, SFR, Bouygues Telecom, etc) du domaine des télécommunications, des anciens
décrets ont été abrogés et les nouvelles installations radioélectriques ne sont plus considérées comme des
servitudes d'utilité publique. Aussi il peut exister sur le territoire des stations et des liaisons radioélectriques
qui ne constituent pas des servitudes d'utilité publique mais qui doivent être prises en compte afin que leur
fonctionnement ne soit pas perturbé. Pour connaître ces stations ou liaison, il convient d'interroger la mairie
du territoire considéré.



PT3
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitudes relatives aux réseaux de télécommunication.

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

Articles L.45-9, L.48 et R.20-55 à R.20-62 du code des postes et des communications électroniques

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE
CONCERNÉ PAR LE PLU. :

Passage, en terrain privé sur la commune de Louhans-Châteaurenaud du câble n° 348 tronçon n° 02.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

France Telecom Orange
UPR (Unité pilotage réseaux Nord Est
26 avenue de Stalingrad – BP 88007
21000 Dijon cedex 9 -  03.90.31.08.03

 OU
SFR – Service DR/DICT
40-42 quai du Point du Jour
92659 Boulogne-Billancourt cedex
 0825 824 835 – Mail : dict@sfr.com

Le service (ou les services) ci-dessus est (sont) à consulter pour l'accomplissement des formalités préalables à 
la réalisation des travaux exécutés à proximité de l'ouvrage conformément au décret n° 91-1177 du 
14 octobre 1991 et de son arrêté d’application du 6 novembre 1994.

V - EFFETS DE LA SERVITUDE :

Cette servitude se rattache pour :

Les prérogatives de la puissance publique (service universel)

A l’article de la loi n° 96-659 du 29 juillet 1996 L 33-1, L 35-1, L 35-5
(définition du service universel des télécommunications et son contenu).

A l’article de la loi n° 96-659 du 29 juillet 1996 L 45-1
(le droit de passage dans les propriétés).

A l’article de la loi n° 96-659 du 29 juillet 1996 L 48
(le droit d’établir des réseaux et ses équipements associés et de pourvoir à l’entretien sur le sol et dans le 
sous-sol des propriétés non bâties et dans les parties des immeubles et des lotissements affectés à un usage
commun).
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Les limitations au droit d'utiliser le sol

- obligations passives

 A l’article de la loi n° 96-659 du 29 juillet 1996 L 48
(droit de passage pour les agents désignés par le bénéficiaire : à défaut d’accord amiable entre le 
propriétaire du réseau et le bénéficiaire de la servitude, il est autorisé par le président du tribunal de 
Grande Instance).

- Droit résiduel du propriétaire

A l’article de la loi n° 96-659 du 29 juillet 1996 L 48
(droit du propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, modification ou clôtures de 
leur propriété sous condition d’en prévenir le bénéficiaire de la servitude au moins 3 mois avant).
Ainsi que le décret n° 97-683 du 30 mai 1997 (article R20-55 à R 20-62) qui fixe les procédures légales de
l’implantation de ces servitudes issues du code de l’expropriation (article R11-19).

Droit pour le propriétaire à défaut d’accord amiable de demander le recours à l’expropriation si l’exécution
des travaux entraîne une dépossession définitive.
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I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE :

Servitude relative aux voies ferrées.

II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER :

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation des 
chemins de fer (articles 1 à 11) ;

- Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et  le décret n° 89-631) et notamment les articles :
- L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales,
- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau,
- R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de dégagement sur les routes 
départementales ou communales.

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNE PAR LA CARTE COMMUNALE :

Ligne n° 860000 Dijon-Ville – Saint-Amour.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE :

SNCF RESEAU
Direction régionale Bourgogne Franche comté
22, rue de l’Arquebuse CS 17813
21078 DIJON Cedex

SNCF
Délégation Territoriale de Immobilière Sud-Est
Campus INCITY 116
116 Cours Lafayette
69003 LYON 

Pour toute autorisation d’urbanisme, il convient d’adresser le dossier en rapport avec les travaux à 
réaliser en bordure des emprises ferroviaires à l’adresse ci-dessus.


















